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Appel d'offres ouvert n :   07/DPAI.MEK/BH/2025 en séance publique sur offres de prix en vertu de l'alinéa 2, 

paragraphe 1 de l'article 33 et de l'alinéa 3, paragraphe 3 de l'article 34 De l’arrêté du ministre des habous et des 

affaires islamiques n° 13.258 du 6 Dou al Quiida 1434 (13 septembre 2013) fixant le système des marchés de 

travaux, de fournitures et de services que conclue l’administration des habous au nom des habous générales. 

TRAVAUX DE PEINTURE DE SIX MOSQUEES DANS 

LA PREFECTURE DE MEKNES : 
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ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE DES HABOUS ET DES AFFAIRES ISLAMIQUES 

DELEGATION REGIONALE DES AFFAIRES ISLAMIQUES MEKNES 

 

 

PREAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 

 
Marché passé par appel d'offres ouvert n :07/DPAI.MEK/BH/2025 en séance publique sur offres de prix en vertu 

de l'alinéa 2, paragraphe 1 de l'article 33 et de l'alinéa 3, paragraphe 3 de l'article 34 De l’arrêté du ministre des 

habous et des affaires islamiques n° 13.258 du 6 Dou al Quiida 1434 (13 septembre 2013) fixant le système des 

marchés de travaux , de fournitures et de services que conclue l’administration des habous au nom des habous 

générales. 

Entre : 

Le ministère des habous et des affaires islamiques, représentée par Monsieur ABDERRAFIA BENTAHER le 

délégué provincial des affaires islamiques de Meknès, désigné ci-après par Maître d’Ouvrage. 

D'une part 

Et : 

Monsieur ............................................................... 

Gérants Agissants au nom et pour le compte de la Société ………………………… 

Inscrit au registre de commerce de …………. sous le n° :………….. 

Affilié à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale sous le n : ……………. 

Titulaire d'un compte bancaire n : ……………………………………  

Ouvert à la ……………………..…… Agence ……………………………….…..  

Faisant élection de domicile au : ………………………………………………………………………………… 

Patente n° : …………..……. 

N° d’I.Fiscale : ………..………… 

ICE n°: ……………..……………. 

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, désignés ci-après par le titulaire. 

D'autre part 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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CHAPITRE I:CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

  

ARTICLE 1: OBJET DU MARCHE 

Le présent Marché a pour objet l’exécution des travaux de peinture des mosquées suivantes : 

 AL OULFA QUARTIER AL MENZEH- ZAHOUA Meknes. (code :61066108) 

 ANOUR A AIN AARMA-COMMUNE AIT WALLAL –Meknès (code : 61065413) 

 KITANE A NOUVEAUX QUARTIER BASSATINE -Meknes. (code :61065510) 

 HAJ KADOUR A HAJ KADOUR CENTRE Meknès. (code :61065837) 

 AL FADILIA A LOT FADILIA ROUTE SEFITA Meknès. (code :61066039) 

 2ème TOLAL A QUARTIER SAAD ALLAH TOLAL Meknès. (code :61065556) 

Pour le compte de la Délégation provinciale des Affaires Islamiques de Meknès. 

ARTICLE 2: CONSISTANCE DES TRAVAUX 

Les travaux à exécuter au titre du présent marché consistent en un marché lancé en lot unique : 

 A - peinture 

ARTICLE 3: DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE 

1. Les pièces constitutives du marché comprennent : 

 -L’acte d’engagement ; 

 -Le cahier des prescriptions spéciales (CPS),  

 -Le bordereau des prix- détail estimatif ; 

 -Le cahier des clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le 

compte de l’Etat. 

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans 

l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus. 

2. Les pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché :  

 Les ordres de services  

 Les avenants éventuels 

 La décision prévue à l’article 57 du C.C.A.G.T, le cas échéant. 

ARTICLE 4: REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE 

Le titulaire du marché est soumis aux dispositions des textes suivants : 

A- document généraux : 

1.  Le code des Habous Dahir n° 1.09.236 du 8Rabii I 1431 (23Février 2010) ; 

2. Décret n° 2-14-394 du 6 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives 

générales applicables aux marchés de travaux. 

3. Le décret n° 2-86-99 du 14 Mars 1986 pour l’application de la loi n° 30 – 85 relative à la T.V.A ; 

4. Les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi et la sécurité du personnel ; 

5. Le dahir de 1.15.05 du 29 Rabii II (19 février 2015) relatif au nantissement des marchés publics au Maroc  

6. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamique N° 258.13 du 6 Dou Lkiâda1434 (13 

Septembre 2013) fixant le règlement des marchés des travaux, fournitures et de services conclu par 

l’Administration des Habous au profit des Habous Publics ; 

7. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamique N° 094.13 du 22 Joumada premier 1434 (03 

Avril 2013) fixant la nomenclature des règles comptables des Habous publics ; 

8. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamique N° 257.13 du 22 Joumada premier 1434 (03 

Avril 2013) fixant la nomenclature budgétaire des habous Publics ; 
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9. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamique N° 2685.13 du 19 septembre 2013 portant 

l’organisation financière et comptable des Habous publics ; 

10. Le Décret Royal n° 2.73.685 DU 12 Kaâda 1393 (8 Décembre 1973) portant revalorisation des salaires 

minimums ; 

11. Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires et notamment le bordereau des salaires 

minimums ; 

12. L’arrêté du chef du gouvernement N° 3- 202- 15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015) fixant les règles 

et conditions de révision des prix des marchés de travaux ; 

13. Le circulaire n° 6011/T.P/IBM 458/4 relative à l’application de la T.V.A. 

14. Décret n° 2-16-344 du 22-07-2016 fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux 

commandes publiques. 

15. Les normes marocaines en vigueur, ou par défaut les normes françaises. 

16. Ainsi que tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de la soumission. 

B- Textes spéciaux 

1. Le Devis Général d’Architecture (édition 1956 ou dernière édition) du Royaume du Maroc et le décret 

Royal n°406/67. 

2. L’arrêté n° 350/69 du Ministre des travaux publics du 15 juillet 1969 ainsi qu’aux règles techniques PNA 

7-11-CLE et 05 annexes à l’arrêté n° 350/69 et normes 7/68-100, 7-62/411 et 732-202 ; 

3. Le dahir n° : 170-157 du 26Joumada I (30Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle notamment 

son article 3 définissant l’ensemble des normes Marocaines homologuées se rapportant aux travaux du 

bâtiment. 

4. En cas d’absence des normes marocaines, les normes françaises en particulier ; 

5. Les documents Techniques Unifiés (DTU) relatifs aux travaux du bâtiment. 

6. Le circulaire n° : 1.62.SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de 

fabrication marocaine. 

7. La circulaire 6001 T.P du 7 aout 1958 relative aux transports des matériaux et marchandises pour 

l’exécution des travaux publics. 

8. Les règles définissant les effets de la neige et du vent (N.V 65) révisées en 1984 ou équivalent. 

9. Les règlements locaux concernant l’alimentation en eau et en électricité des immeubles 

10. Les règlements de prévisions contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 

du public « locaux d’habitation » 

11. Le dahir n°170-157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle 

notamment son article 3 définissant l’ensemble des normes marocaines homologuées se rapportant aux 

travaux du bâtiment 

12. Le cahier des Charges Provisoires pour la fourniture des liants hydrauliques en date du 16 Mai 1951 

NOTA : L’entrepreneur ne pourra en aucun cas se prévaloir de l’ignorance de ces documents pour 

soustraire aux obligations qui en découlent. Il devra s’il ne les possède pas se procurer ces brochures au 

Ministère de l’Equipement ou à l’imprimerie Officielle de RABAT. 

ARTICLE 5: VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE 

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après notification de son approbation par Monsieur 

le Ministre des Habous et des Affaires Islamiques et son visa par le Contrôleur local au Nidhara des habous 

MEKNES. 

Par dérogation à l'article 5 de l’arrêté du ministre des Habous et des Affaires Islamiques n°258.13 du 06 Dou al 

Quiida 1434 (13 Septembre 2013), l'approbation du marché doit être notifiée à l'attributaire dans un délai 

maximum de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date fixée pour l'ouverture des plis.   

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement 

vis-à-vis du maître d’ouvrage. 

Toutefois, le maître d’ouvrage peut avant l’expiration du délai visé au deuxième paragraphe du présent article, 

proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire 
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déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du 

maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. 

ARTICLE 6: PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR 

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, 

contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des 

prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du 

cahier des clauses administratives générales. 

1. Le titulaire est tenu de faire connaître au maître d’ouvrage ses observations éventuelles sur les documents qui 

ont été mis à sa disposition et ce dans le délai de quinze (15) jours après la remise de ces documents. 

2. Passé ce délai, le titulaire est réputé en avoir vérifié la conformité à ceux qui ont servi de base à la passation 

du marché et qui sont conservés par le maître d’ouvrage pour servir à la réception des travaux. 

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif. 

ARTICLE 7: ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR 

- A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au 

présent marché sont valablement adressées au domicile élu par l’entrepreneur, 

sis…………………………………………………………………………………………………………….. 

- En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 

jours suivant ce changement. 

ARTICLE 8: NANTISSEMENT 

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions du dahir n° 1-15-05 

du 29 rabii II (19 février2015) relatif au nantissement des marchés publics, étant précisé que : 

1- La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par le soin du 

délégué provincial des affaires islamiques de Meknès. 

2- Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 du dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 

février2015) relatif au nantissement des marchés publics, peuvent être requis du maître d’ouvrage, par le titulaire 

du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité. 

3- Les dits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication 

d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 du dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II 

(19 février2015) relatif au nantissement des marchés publics 

4- Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le contrôleur local des habouss à Meknès, 

seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché. 

5- Le maître d’ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique 

» dûment signé et indiquant que la dite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le 

nantissement du marché. 

Les frais de timbre de l’original du marché et de l’exemplaire unique remis au titulaire sont à la charge de ce 

dernier. 

ARTICLE 9: DECOMPTES PROVISOIRES 

1. Il est dressé mensuellement, ou à chaque fois qu'il est nécessaire, et à partir des attachements ou des situations 

admis par le maître d'ouvrage un décompte provisoire des travaux exécutés et des approvisionnements réalisée 

valant procès-verbal de service fait et servant de base aux versements d'acomptes à l'entrepreneur. 

2. Les décomptes provisoires sont établis dans un délai n'excédant pas un mois après la date d'acceptation des 

attachements par l'entrepreneur ou des situations par le maître d'ouvrage. 

3. Une copie de ce décompte est transmise à l'entrepreneur dans un délai n'excédant pas dix jours (10) jours à 

partir de la date de son établissement, lorsque le marché est nanti, cette copie doit être accompagnée d'une 

attestation de droits constatés signée par le maître d'ouvrage conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLE 10: ACOMPTES 

Le paiement d'acomptes s'effectue au même rythme que celui fixé pour l'établissement des décomptes provisoires 

sauf retenue d’un dixième (1/10) pour garantie. 

ARTICLE 11: DECOMPTES PARTIELS ET DEFINITIFS - DECOMPTE GENERAL ET DEFINITIF 

Conformément aux dispositions de l'article 68 du C.C.A.G-T : 

1. Le décompte définitif est un document contractuel établissant le montant total résultant de l'exécution du 

marché, il récapitule en détail l’ensemble des éléments pris en compte pour le règlement définitif du marché, à 

savoir la nature et les quantités d'ouvrages exécutées dont le métré est arrêté définitivement et les prix qui leur 

sont appliqués ainsi que, le cas échéant, les autres éléments pris en compte pour le règlement définitif du marché 

tels que les montants résultant de la révision des prix, les indemnités accordées, les pénalités encourues, les intérêts 

moratoires, les réfactions, et toute autre retenue, il est établi lorsque le marché ayant fait l'objet d'une seule 

réception provisoire des travaux. 

2. Le décompte partiel définitif est un décompte définitif qui concerne les travaux d'une partie d'ouvrage 

réceptionnée partiellement. II est établi lorsque le maitre d'ouvrage use du droit de prendre possession de certaines 

parties d'ouvrages avant l'achèvement complet des travaux, cette prise de possession est précédée d'une réception 

provisoire partielle. 

Le décompte général définitif est un récapitulatif des décomptes partiels définitifs. 

ARTICLE 12: RECEPTION PROVISOIRE 

Conformément aux dispositions de l'article 73 du C.C.A.G-T : 

1- Les ouvrages ne sont réceptionnés qu'après avoir subi les contrôles de conformité des travaux avec l'ensemble 

des obligations du marché et, en particulier, avec les spécifications techniques par un BET à la charge du 

titulaire du marché 

La réception provisoire entraine le transfert de la propriété et des risques au profit du maitre d'ouvrage et constitue 

le point de départ de l’Obligation de garantie contractuelle conformèrent aux stipulations de l'article 75 du 

présent cahier. 

L'entrepreneur avise, par écrit, le maitre d'ouvrage de l'achevèrent des travaux. 

Le maitre d'ouvrage désigne la ou les personnes pour procéder aux opérations préalables à la réception provisoire, 

en précisant la date prévue pour ces opérations, qui doit se situer dans un délai maximum de dix (10) jours à 

compter de la réception de l'avis mentionné ci-dessus, II convoque à cet effet l'entrepreneur. 

2- Les opérations préalables à la réception sont effectuées par la ou les personnes désignées par le maitre 

d'ouvrage en présence de l’entrepreneur. En cas d'absence de ce dernier, en est fait mention au procès-verbal qui 

lui est notifié. 

Ces opérations doivent être réalisées et porter sur : 

a) la reconnaissance des ouvrages exécutés ; 

b) les épreuves éventuellement prévues par le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions 

spéciales ; 

c) la constatation éventuelle de l'inexécution des prestations prévues au marché ; 

d) la constatation éventuelle d'imperfections ou malfaçons ; 

e) la constatation du repliement des installations de chantier et de la remise en état des terrains et des lieux, sauf 

stipulation différente du cahier des prescriptions spéciales ; 

f) les constatations relatives à l'achèvement des travaux et à l'état du bon fonctionnement des ouvrages et des 

installations, le cas échéant ; 

g) le cas échéant, la remise au maitre d'ouvrage des plans des ouvrages conformes à l'exécution des travaux dans 

les conditions précisées au cahier des prescriptions communes ou au cahier des prescriptions spéciales. 

3-A l'issue de ces opérations préalables, trois situations peuvent se présenter : 
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a) les travaux sont conformes aux prescriptions des cahiers des charges, dans ce cas, la ou les personnes désignées 

à cet effet par le maitre d'ouvrage, déclarent la réception provisoire des travaux qui prend effet à compter de la 

date de l'avis de l'entrepreneur pour l'achèvement des travaux. 

Cette réception provisoire donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal, signe par la ou les personnes désignées 

et par l'entrepreneur dont copie est remise à ce dernier. 

b) s'il apparait que certaines prestations prévues au marché comportent des imperfections ou malfaçons, ou 

nécessitent des interventions pour leur parachèvement, la ou les personnes désignées à cet effet établissent un 

rapport relatant les anomalies constatées, qu'elles signent et transmettent au maitre d'ouvrage. Ce dernier notifie à 

l'entrepreneur par ordre de service les anomalies constatées, II lui fixe à cet effet un délai, en fonction de 

l'importance des anomalies relevées, pour y remédier. 

Apres avoir remédié aux anomalies constatées dans le délai fixé, l'entrepreneur avise, par écrit, le maitre 

d'ouvrage pour procéder à la réception provisoire des travaux. Ce dernier dispose d'un délai de quinze (15) jours 

pour effectuer, par la ou les personnes désignées, les vérifications nécessaires constatant la levée des anomalies 

indiquées dans le rapport précité. En cas de levée des anomalies, la ou les personnes désignées, déclarent la 

réception provisoire des travaux qui prend effet à compter de la date du dernier avis de l'entrepreneur. 

Dans le cas contraire, le maitre d'ouvrage fait application des mesures coercitives prévues à l'article 79 du présent 

cahier à l'encontre de l'entrepreneur. 

c) s'il apparait que certaines prestations prévues au marché comportent des anomalies mineures qui ne mettent 

pas en cause la fonctionnalité des ouvrages, la ou les personnes désignées prononcent la réception provisoire des 

travaux et établissent un rapport, relatant les anomalies constatées, qu'elles signent et transmettent au maitre 

d'ouvrage qui notifie à l'entrepreneur par ordre de service lesdites anomalies. Il lui fixe un délai n'excédant pas un 

mois pour remédier à ces anomalies, sous peine de faire application des mesures coercitives prévues à l'article 79 

du présent cahier à son encontre. 

4 - Le délai se rapportant aux opérations préalables à la réception provisoire prévue par le paragraphe 2 du présent 

article n'est pas pris en compte pour le calcul du délai d'exécution contractuel. 

5 - A l'issue de la réception provisoire des travaux, l'entrepreneur peut être autorisé par le maitre d'ouvrage à 

conserver sur le site du chantier jusqu'à la fin du délai de garantie, tous les équipements, fournitures, matériels, 

matériaux et ouvrages provisoires dont il a besoin pour remplir ses obligations au cours de la période de garantie. 

6- Toute prise de possession des ouvrages par le maitre d'ouvrage doit être précédée de leur réception. Toutefois, 

s'il y a urgence, la prise de possession peut intervenir sans la réception, sous réserve de l'établissement préalable 

d'un état contradictoire des lieux. Dans ce cas, le maitre d'ouvrage doit aussitôt que possible prononcer leur 

réception provisoire dans les conditions prévues par le présent article. 

ARTICLE 13: RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément à l'article 76 du CCAG.T : 

1- La réception définitive des travaux marque la fin de l'exécution du marché et libère l'Entrepreneur de tous ses 

engagements vis-à-vis du maitre d'ouvrage. 

2- L'entrepreneur demande, par écrit, vingt (20) jours au plus tard avant l'expiration du délai de garantie prévu 

à l'article 75 du présent cahier, au maitre d'ouvrage de procéder à la réception définitive des travaux. 

Le maitre d'ouvrage désigne la ou les personnes pour procéder à la réception définitive au plus tard dans les dix 

(10) jours qui suivent l'expiration du délai de garantie. II convoque à cet effet l'entrepreneur. 

3- La réception définitive des travaux est prononcée si l'entrepreneur : 

- a rempli à la date de la réception définitive toutes ses obligations vis-à-vis du maitre d'ouvrage ; 

- a justifié du paiement des indemnités dont il serait redevable en application de la loi n° 7-81 relative à 

l'expropriation pour cause d'utilité publique et à l'occupation temporaire promulguée par le dahir n° 1-81-254 du 

11 rejeb 1402 (6 mai 1982) à raison des dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux ; 

- a effectivement remis les plans de récolement des ouvrages exécutés. 

4- La réception définitive des travaux donne lieu à l'élaboration d'un procès-verbal signé par la ou les personnes 

désignées par le maitre d'ouvrage, par l'entrepreneur et le cas échéant par le maitre d'œuvre. Une copie dudit 

procès-verbal est remise à l'entrepreneur, 

Dans ce cas, le montant de la retenue de garantie et le cautionnement définitif, éventuellement constitues, 

sont restitués à l'entrepreneur dans les conditions prévues à l'article 19 du présent cahier. 
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ARTICLE 14: GARANTIES CONTRACTUELLES DELAI DE GARANTIE 

Conformément aux dispositions de l'article 75 du C.C.A.G-T : 

Le délai de garantie est égal à la durée comprise entre la réception provisoire et la réception définitive des travaux. 

Pendant le délai de garantie, l'entrepreneur est tenu à l'obligation de parfait achèvement indépendamment des 

obligations qui peuvent résulter de l'application de l'article 78 du présent cahier. 

Le délai de garantie est de douze (12) mois à compter de la date du dernier procès-verbal de la réception 

provisoire des travaux. 

ARTICLE 15: PRESENCE DE L'ENTREPRENEUR SUR LES LIEUX DES TRAVAUX 

1- Pendant la durée des travaux, l'entrepreneur doit être présent en permanence sur le lieu d'exécution des travaux 

ou se faire représenter par un de ses collaborateurs désignés par lui et accepté par le maitre d'ouvrage. 

Ce représentant doit disposer des pouvoirs nécessaires pour assurer l'exécution des travaux objet du marché et 

prendre les décisions nécessaires de manière qu'aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue en raison 

de l'absence de l'entrepreneur, 

A cet effet, l'entrepreneur adresse au maitre d'ouvrage, avant le commencement de l'exécution des travaux, une 

demande écrite en vue de l'acceptation de son représentant. 

Cette demande doit contenir toutes les références concernant ce représentant et faire connaitre exactement 

l'étendue des pouvoirs qui lui sont conférés par l'entrepreneur au point de vue tant de la conduite des travaux que 

du règlement des comptes. Cette demande doit être consignée au registre du marché ainsi que la réponse du maitre 

d'ouvrage qui lui a été réservée. 

Le silence du maitre d'ouvrage au-delà de l'expiration de dix (10) jours après la réception de la demande 

équivaut à l'acceptation du représentant proposé. 

2 - L'entrepreneur ou son représentant est tenu de répondre aux convocations qui lui sont adressées pour se rendre 

soit dans les bureaux du maitre d'ouvrage soit sur les lieux des travaux, toutes les fois qu'il en est requis. Des 

procès-verbaux écrits doivent être établis à l'issue de chaque réunion ou de visite de chantier, effectués en présence 

de l'entrepreneur ou son représentant, Ces procès-verbaux doivent enregistrer toutes les observations formulées 

par les participants aux réunions et visites et être signés par chacun d'eux. Ils sont consignés dans le cahier du 

chantier. 

ARTICLE 16: SOUS-TRAITANCE 

Conformément à l'article 111 de l'arrêté du ministre des Habous et des affaires islamiques N 258.13 
précité, le titulaire peut confier l'exécution d'une partie de son marché à un tiers, il peut choisir librement ses 

sous-traitants sous réserve qu'il notifie ou maître d'ouvrage la nature des prestations qu'il envisage de sous-traiter 

et l'identité, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse des sous-traitants.  

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévus au décret précité.  

Le maitre d'ouvrage peut exercer un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de 15 jours à compter 

de la date de l'accusé de réception, notamment lorsque les sous-traitants ne remplissent pas les conditions 

prévues par l'arrêté précité. 

Le fournisseur demeure personnellement responsable de toute les obligations résultant du marché tant envers le 

maître d'ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et les tiers.  

Le maitre d'ouvrage ne se reconnait aucun lien juridique avec les sous-traitants.  

En aucun cas, le sous-traitante ne peut dépasser 50%du montant du marché ni porter sur le corps d'état principal 

du marché.  

ARTICLE 17: DELAI D’EXECUTION 

Conformément aux dispositions de l’article 8 du C.C.A.G.T., il est prévu un délai d’exécution de quatre-

vingt-dix(90) Jours pour l’ensemble des travaux, le délai prendra effet à compter de la date fixée par l’ordre de 

service de commencement des travaux. 

Ce marché ne prévoit pas la prolongation des délais en cas d’intempéries. 
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ARTICLE 18: REVISION DES PRIX 

1. En application de l’arrêté du chef du gouvernement N° 3-302-15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015)  

fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics, ou de services portant sur les prestations 

d’études passés pour le compte de l’Etat, le montant des travaux exécuté sera révisé par application de la formule 

ci-après, au cas où des variations économiques ont été constatées entre la date d’établissement des prix initiaux 

définies par les cahiers des charges et les dates d’expiration des délais fixés contractuellement pour l’achèvement 

de la réalisation des prestations objet du marché. 

2. La révision des prix des prestations réalisées au cours d’un mois donné et obtenue en utilisant dans la formule 

de révision des prix les valeurs des index de ce mois. 

3. Toutefois, si ces valeurs ne sont pas encore publiées au moment de l’établissement des décomptes provisoires, 

le maître d’ouvrage peut valablement réviser les prix par application des dernières valeurs commues. Le 

réajustement sera fait des publications des valeurs applicables. 

Formule de variation des prix   

Les prix du marché sont révisables et la formule à appliquer est la suivante : 

P= P0 (0,15 + 0,85 x BAT5 / BAT50) 

P0 le montant initial hors taxe des travaux ; 

P le montant hors taxe révisé des travaux ; 

BAT50 Indice global de peinture et vitrerie au mois de la date d’ouverture de plis ;  

BAT5 Indice global de peinture et vitrerie au mois de la date de l’exigibilité de la révision. 

ARTICLE 19: CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF 

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à Vingt Mille Dhs (20.000,00 dhs) 

Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3 %) du montant initial du marché. 

Le cautionnement définitif doit être constitué dans les Vingt (20) jours qui suivent la notification de l’approbation 

du marché. 

Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels de l’entrepreneur jusqu’à la 

réception définitive des Prestations. 

ARTICLE 20: DROITS DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 

Le cautionnement provisoire reste acquis au Ministère des Habous et des Affaires Islamiques notamment dans 

le cas prévus à l’article 18 du CCAGT. 

Le cautionnement définitif peut être saisi éventuellement dans les cas prévus par le CCAG et ce conformément 

à la législation en vigueur. 

ARTICLE 21: RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DU CAUTIONNEMENT 

DEFINITIF-PAIEMENT DE LA RETENUE DE GARANTIE 

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est libérée d’office 

après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif. 

Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l’article 79 et 80 du CCAGT, et le paiement 

de garantie est effectué, ou bien les cautions qui les remplacent sont libérées à la suite d’une mainlevée par le 

maitre d’ouvrage, dans le mois suivant la date de réception définitive des travaux, conformément aux articles 118 

et 121 du code des Habous dahir 1.09.236 du 8 Rabia I 1431 (23février 2010). 
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ARTICLE 22: RETENUE DE GARANTIE 

Une retenue de garantie égale d'un dixième (1/10) sera prélevée sur le montant de chaque acompte à titre de 

garantie. Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté 

le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie est remplacée, à la demande de l'entrepreneur, par 

une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, 

conformément à l'article 64 du CCAG-Travaux. La retenue de garantie est restituée à l'entrepreneur ou la caution 

qui la remplace est libérée à la suite d'une mainlevée délivrée par le maître d'ouvrage dès la signature du procès-

verbal de la réception définitive des travaux. 

ARTICLE 23: ASSURANCES - RESPONSABILITE 

Il sera fait application des dispositions de l’article 25 du CCAG-T. Avant tout commencement des travaux, 

l'entrepreneur doit adresser au Maitre d'ouvrage, une ou plusieurs attestations délivrées par un OU plusieurs 

établissements agrées à cet effet justifiant la souscription d'une ou de plusieurs polices d'assurances pour couvrir 

les risques inhérents à l'exécution du marché et précisant leurs dates de validité. 

L'entrepreneur doit souscrire à une police d'assurance se rapportant la responsabilité civile incombant le maitre 

d'ouvrage, en raison des dommages causés au tiers sur le chantier et ses dépendances par ses ouvrages, ses 

matériels, ses marchandises, ses installations, ses agents, etc…. le contrat d’assurance correspondant à cette 

responsabilité doit contenir une clause de renonciation de recours contre le maitre d’ouvrage. 

En outre, l'entrepreneur devra garantir le maitre d'ouvrage contre les conséquences de tout autre dommage ou 

préjudice causé par lui à l'occasion des travaux à toute personne e à toute propriété, notamment toutes les 

constructions avoisinantes.. 

ARTICLE 24: APPROVISIONNEMENTS 

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés 

à entrer dans la composition des travaux objet du marché. 

ARTICLE 25: TAXES 

Tous les prix du présent marché seront établis en tenant compte de toutes les taxes et charges diverses, y compris 

la taxe sur la valeur ajoutée par la loi N° 30-85 relative a la T.V.A promulguée par le dahir N° 1-85-34 7 du 20 

décembre 1985, ainsi qu'au décret N°2-86-99 du 14 mars 1986 pris pour son approbation. 

ARTICLE 26: RECRUTEMENT ET PAIEMENT DES OUVRIERS 

Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par les dispositions des articles 22 

et 23 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 27: MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de 

l’article 33 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 28: PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Tous les matériaux, matières et produits utilisés dans les travaux objet du présent cahier des prescriptions 

spéciales proviendront de carrières ou d’usines agréées par le maître d’œuvre. L’entrepreneur ne peut, en aucun 

cas, se prévaloir de l’éviction par le maître d’œuvre de fournisseurs ou sous-traitants pour demander une 

majoration quelconque sur le prix de la fourniture. 
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Les matériaux doivent satisfaire aux normes marocaines en vigueur à la signature du marché ou à défaut, aux 

normes internationales ou à défaut aux règles de l’art usuelles. 

Le maître d’œuvre peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou 

produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’œuvre les matériaux 

ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus. 

Le maître d’œuvre est seul compétent pour juger de la qualité des matériaux et décider de leur lieu d’emploi. En 

particulier le lieu de provenance des matériaux ne peut en aucune façon laisser préjuger de leur qualité. 

ARTICLE 29: ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX 

Se conformer à l’article44 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 30: REGLEMENT DES SOMMES DUES 

Le maître d'ouvrage se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte courant postal, 

bancaire ou à la Trésorerie Générale du Royaume ouvert au nom du Titulaire tel qu'il ressort de son acte 

d'engagement. 

ARTICLE 31: MODES DE REGLEMENT 

En application de l'article 60 du CCAGT les décomptes sont établis en appliquant aux quantités d'ouvrages 

réellement exécutées et régulièrement constatées, les prix unitaires du bordereau détail estimatif en tenant compte 

, s'il y a lieu, du montant résultant de la révision des prix. 

Le montant de chaque décompte est réglé à l'entrepreneur après réception par le maître d'ouvrage de la situation 

et des pièces justificatives nécessaires à sa vérification, selon le mode de règlement relatif au code des Habous 

Dahir n° 1.09.236 du du 8 Rabiî I 1431 (23 février 2010) et ses textes d'application, notamment : 

- L'arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 094.13 du 22 Joumada premier 1434 (03 avril 

2013) fixant la nomenclature des règles comptables des Habous Publics ; 

- L'arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 2685.13 du 19 septembre 2013 portant 

l'organisation financière et comptable des Habous Publics  

ARTICLE 32: PENALITES POUR RETARD 

A défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par 

jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par 

les avenants. 

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à l’entrepreneur.  

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et 

responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché. 

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à huit pour cent (08 %) du montant du marché 

modifié ou complété éventuellement par des avenants. 

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en 

demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues par l'article 65 du CCAG-

Travaux. 
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ARTICLE 33: RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON 

RESIDENTS AU MAROC 

Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au 

taux de dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des travaux réalisés au 

Maroc dans le cadre du présent marché. 

ARTICLE 34: RESILIATION DU MARCHE 

Le marché peut être résilié de plein droit dans les cas suivants : 

1- En cas de décès de l’entrepreneur en application de l’article 50 du CCAG-T ; 

2- En cas d’incapacité civile ou d’interdiction d’exercice de la profession ou d’incapacité physique ou mentale 

de l’entrepreneur en application de l’article 51 du CCAGT ; 

3- En cas de liquidation ou de redressement judiciaire en application de l’article 52 du CCAGT ; 

4- Dans le cas où l’entrepreneur ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas d’inexécution des clauses du 

présent marché, l’administration mettra l’entrepreneur en demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai de 

quinze jours (15jours) à dater de la notification de la mise en demeure, sauf s’il y a urgence jugée par le maitre 

d’ouvrage conformément à l’article 79 de CCAGT. 

5- Passé ce délai, si la cause qui a provoqué la mise en demeure subsiste, le marché sera résilié sans indemnités. 

6- Le marché peut être résilié aussi dans tous les autres cas prévus au CCAGT. 

ARTICLE 35: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de 

corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, 

de gestion et d’exécution du marché. 

L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des 

présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son 

exécution.  

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché. 

ARTICLE 36: LITIGES ET CONTESTATIONS 

Lorsque l'entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de Services qui lui 

sont donnés par le maître d'ouvrage, l'autorité compétente le met en demeure d'y satisfaire dans un délai déterminé 

par une décision qui lui est notifiée par un ordre de service. Ce délai est de quinze (15) jours à dater de la 

notification de la mise en demeure. 

Passé ce délai, si l'entrepreneur n'a pas exécuté les dispositions prescrites, l'autorité compétente peut appliquer 

l'une des mesures coercitives mentionnées aux articles 79 et 80 du C.C.A.G-T. 

Conformément aux articles 79, 80, 81, 82, 83 et 84 du CCAG.T les différends qui pourraient survenir entre 

l'Administration et l'entreprise seront soumis au tribunal administratif de Meknès, faute d'un accord à l'amiable 

conformément à l'article 129 de l'arrêté ministériel précité. 

ARTICLE 37: CONNAISSANCE DU DOSSIER 

L’entreprise attributaire déclare 
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- avoir apprécié toutes difficultés résultant de l’emplacement des constructions, des accès, des alimentations, des 

branchements en eau et en électricité et toute autre difficulté et charges qui pourrait se présenter pour laquelle 

aucune réclamation ne sera prise en considération ; 

- avoir pris pleine connaissance de l’ensemble du dossier du projet ; 

- avoir procéder à la visite du lieu des travaux et apprécie avec exactitude la difficulté des prestations à exécuter ; 

- avoir fait préciser tout point susceptible de contestations ; 

- avoir fait tout calcul et sous détail ; 

- n’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d’ouvrage présenté par elle et de nature 

à donner lieu à discussion. 

Par conséquent, l’entrepreneur ne peut en aucun cas formuler des réclamations ou faire des réserves motivées 

par une connaissance insuffisante de l’état des lieux et des conditions d’accès ou de travail. 

ARTICLE 38: ECHANTILLONNAGE 

L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément du bureau d’études techniques et à sa charge un échantillon de 

chaque espèce de matériaux qu’il compte utiliser, il ne pourra mettre en œuvre des matériaux qu’après acceptation 

donnée par Procès-verbal dressé par le bureau d’études. 

Les échantillons acceptés seront déposés au bureau de chantier prévu à l’article n°201 et 202 du D.G.A et 

serviront de base de vérification pour la réception des travaux. 

L’entrepreneur devra présenter à toute réquisition, les certificats et attestations prouvant l’origine et la qualité 

des matériaux proposés. 

ARTICLE 39: CHARGES PARTICULIERES 

Les prix remis par l’entreprise comprendront tous les frais afférents à l’entreprise et notamment les frais suivants : 

- Tous les frais de douane, taxes et impôts divers 

- Tous les frais de voirie (balisage, affichage, échafaudage, inauguration), exigés par la maitrise d’oeuvre 

- Tous les frais d’assurance contre les accidents du personnel et des véhicules, responsabilité civile, risque 

d’incendie, risque de vol ou détérioration pendant la durée des travaux 

- Tous les frais du BET 

- Tous les frais du métreur vérificateur 

- Tous les frais de branchement et de consommation d’eau et d’électricité pendant la durée des travaux 

- Tous les frais de gardiennage de nuit et pendant les jours fériés du chantier et de ces abords 

- Tous les frais de transports et de déplacement divers 

- Tous les frais de charge sociale (C.N.S.S congés payés et ceux exigés par la législation du travail). 

ARTICLE 40: MODE D’EXECUTION DES OUVRAGES 

D’une manière générale, les travaux seront exécutés suivant les règles de l’art et conformément au cahier des 

prescriptions spéciales. 

Si les désignations du C.P.S ne sont pas suffisantes, il demeure bien entendu que la signature du marché implique 

que les renseignements complémentaires ont été obtenus par l’entrepreneur, avant la remise de ses offres des prix. 

ARTICLE 41: PRESCRIPTIONS APPLICABLES A TOUS LES CORPS D’ETAT 

a. L’entrepreneur ne pourra en aucun cas se prévaloir des difficultés douanières ou d’approvisionnement pour 

toute fourniture en temps utile, et celles du planning des travaux. 
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A cet effet l’entrepreneur sera tenu dans les Huit jours (8 jours) suivant la délivrance de l’ordre de service 

de commencer les travaux, à remettre au bureau d’études le double des bons de commande des matériels et 

matériaux certifiés conformes par les fournisseurs. 

b. Planning de l’entrepreneur devra constamment se tenir informé du planning général des travaux exposés dans 

le bureau de chantier. 

ARTICLE 42: METRES 

Les métrés d’exécution seront établis par un métreur vérificateur reconnu par l’Etat, les frais inhérents à ces 

métrés seront à la charge de l’entrepreneur. 

ARTICLE 43: COMPTE PRORATA 

Le présent appel d'offres étant en lot unique, il n'est pas prévu de compte prorata. 
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CHAPITRE II : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

(INDICATIONS GENERALES) 

 

 APPROVISIONNEMENTS : 

L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité de matériaux 

vérifiés et acceptés indispensables à la bonne marche des travaux et dont l’échantillon aura été accepté par le 

BET. La demande de réception d’un matériau autre que les matériaux préfabriqués devront être faites au moins 

quatre (4) jours avant son emploi. Pour les matériaux préfabriqués, ce délai sera d’un (1) mois à pied d’œuvre. 

Les matériaux fournis par l’entrepreneur restent sous sa garde et sa responsabilité, même après avoir été accepté 

provisoirement par la maîtrise d’œuvre. L’entrepreneur devra, en conséquence, supporter les pertes ou avaries 

pouvant survenir et ce jusqu’à la réception provisoire des travaux. 

 

 PROVENANCE DES MATERIAUX : 

Les matériaux et matériels destinés à l’exécution des travaux seront d’origine marocaine ; il ne sera fait appel 

aux matériaux ou matériel d’origine étrangère qu’en cas d’impossibilité de se les procurer sur le marché 

marocain. Les matériaux et matériels proviendront des lieux d’extraction ou de production nationale ou des 

dépôts du Maroc. Par le fait même du dépôt de son offre, l’entrepreneur sera réputé connaître les ressources des 

carrières, dépôts ou usines indiqués ci-avant, ainsi que leurs conditions d’accès, d’exploitation et de vente. 

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux. 

 

 CONTRÔLE DES TRAVAUX 

L’entrepreneur sera soumis pour l’exécution de ses travaux au contrôle de l’Administration. 

L’Administration se réserve le droit de procéder à d’autres contrôles qu’elle jugera nécessaires, soit par ses 

propres moyens, soit par d’autres organismes de contrôle. 

Pendant toute la durée des travaux, les agents de contrôle auront libre accès sur le chantier et pourront prélever 

aussi souvent que nécessaire les échantillons de matériaux et matériels mis en œuvre pour essais et examens. Ils 

vérifieront la conformité de l’exécution avec les prescriptions d’exécution remis à l’entrepreneur. 

L’entrepreneur s’engage à accepter l’arbitrage de l’Administration sur tout différend l’opposant aux agents des 

organismes de contrôle désignés pour contrôler les travaux. 

En outre de la vérification de travaux, le maître de l’œuvre pourra ordonner tout prélèvement qu’il jugera bon 

en cours d’exécution pour s’assurer de la bonne qualité des matières employées sur le chantier. 

Si des matériaux de qualité inférieure étaient mis en œuvre malgré la surveillance du maître de l’œuvre, 

l’entrepreneur serait tenu de les déposer ou de les remplacer à ses frais, risques et périls y compris tous constatés 

la mauvaise qualité du matériel, les malfaçons et les vices de construction. 

 

 

 PROGRAMME ET CADENCE DES TRAVAUX 

L’entrepreneur devra soumettre à l’Administration dans les sept (7) jours à dater du lendemain du jour de la 

notification de l’ordre de service d’approbation du marché, le calendrier d’exécution des travaux selon lequel 

il s’engage à conduire le chantier. Ce calendrier doit comporter tous renseignements et justifications utiles. 

Au cas où la cadence d’exécution des travaux deviendrait inférieure à celle prévue au dit calendrier, 

l’Administration fera application des mesures prévues à l’article 32-chapitre1 du présent CPS. 

Le planning sera obligatoirement affiché dans le chantier et constamment tenu à jour sous la surveillance de 

l’Administration, l’entrepreneur étant tenu de vérifier cette mise à jour. 

L’Administration se réserve toutefois la possibilité sans que l’entrepreneur puisse prétendre à indemnité, de faire 

exécuter ces travaux par tranches successives qui seront définies par ordre de service. 

 

A- PEINTURE ET VITRERIE 
1. NORMES 
Les normes marocaines en vigueur ou à défaut les normes internationales : 

 

2.  GENERALITES 
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L’entrepreneur devra faire connaître l’origine de tous ses matériaux et soumette les échantillons qui lui seront 

demandés à l’approbation du maître d’œuvre, tous les matériaux seront de première qualité et mis en œuvre 

conformément aux prescriptions des fabricants. Tous les éléments peints devront être bien couverts et ne devront 

pas présenter d’imbus. Le maître de l’œuvre pourra demander l’exécution de couches supplémentaires sur celles 

prévues et sans que l’entrepreneur puisse prétendre à aucun supplément, si les peintures ne couvraient pas 

parfaitement le support. Tous les rechampissages, qu’ils soient seront compris dans les prix unitaires, notamment 

les chambranles. Il pourra être demandé sans majoration de prix, l’emploi de couleurs fines, telles que vert de 

zinc, oxyde de chrome bleu de Prusse, etc… 

Seront à la charge de l’entrepreneur : le transport des matériaux, leur mise en œuvre, la confection des 

échantillons. 

 

3. Enduits : 

Sur plafonds, retombées de poutres , murs intérieur ou extérieur, ils comprendront, le piquage des irrégularités 

des coffrage ou de maçonnerie , une ambition des fonds, passage d’une barbotine liquide pour améliorer 

l’accrochage , une couche de 0,01 m d’épaisseur au mortier pour dresser sur repère et une couche d’enduit final, 

exécuté en plusieurs passes au bouclier puis finement taloché , de 0,005 d’épaisseur , il ne sera pas accordé de 

plus – values pour cueillies , arêtes , arrondis , etc. … 

Les enduits de façade seront exécutés conformément aux stipulations du chapitre III. Le plus grand soin devra 

être apporté à la mise en place du grillage galvanisé destiné à éviter les fissures entre les éléments de béton et 

les remplissages. Ce grillage devra être incorporé dans la couche de dressage et déborder de 0,50 de part et 

d’autre de la liaison entre béton et remplissage. Il sera posé par pointes d’acier galvanisé. 

- La première après arrosage abondant du support, au mortier clair sans forme de goberais dosé à 600Kg de 

ciment. 

- La deuxième, exécutée 24 heures après la première au mortier parfaitement dressé et serré. 

- La couche de finition, suivant modèle agrée par le maître d’œuvre. 

Le respect de ces prescriptions reste impératif. Toute partie d’enduit n’ayant pas satisfait à ces prescriptions 

sera démolie. 

 

 

4. PEINTURE 
L’entrepreneur devra tous les travaux préparatoires et travaux de finition pour une parfaite exécution des 

diverses peintures. Les travaux de peinture comprendront obligatoirement les phases suivantes : 

Apprêt, nettoyage des fonds, brûlage pour les menuiseries bois rebouchages, impression, enduit général, etc… 

La deuxième couche de peinture après le séchage parfait de la première. 

Le nettoyage parfait de toutes les pièces de quincaillerie ou appareillage électrique. 

Tous les sols devront être efficacement protégés afin de n’être pas tachés. 

Chaque opération terminée pourra faire l’objet d’un constat, les deux couches de peinture devront se différencier 

par une légère nuance de teinte, la deuxième peinture devra se différencier par une légère nuance de teinte, la 

deuxième couche étant bien entendue, au ton exact défini par la maîtrise d’œuvre   l’attention de reprises au 

savon noir, l’esprit de sel étant formellement interdite (sauf accord du maître de l’œuvre). Les hauts et bas de 

portes hors vue devront être peints, les serrures des portes bloquées devront être nettoyées avec précaution à 

l’essence et huilées ainsi que toutes les autres quincailleries, crémones, targettes, paumelles, etc… toutes les 

paumelles ou charnières perforées devront être huilées. 

Les vitrages seront également soigneusement nettoyés avant la remise des bâtiments. 

Le blanc de zinc devra être obligatoirement composé d’un minimum de 99.6% d’oxyde de zinc pour label de 

qualité vérifier et accepter par le BET 

« Cachet vert » tout produit destiné à remplacer l’huile de lin pure est formellement interdit. 

 

5. APPROVISIONNEMENT EN EAU 
Dans le cas où le branchement d’eau pour l’alimentation générale du chantier ne serait pas encore réalisé lors 

du démarrage des travaux, l’entrepreneur devra assurer son approvisionnement à l’aide de citernes qui devront 

être en nombre suffisant afin de ne pas freiner la cadence normale dans l’exécution des travaux. 

 

6. PROTECTION DES OUVRAGES 
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L’entrepreneur devra la parfaite protection de tous ses ouvrages pendant toute la durée du chantier. Il devra 

également assurer la bonne conservation de ses protections et les remplacer éventuellement. 

 

 

 

B- QUALITES ET PRESCRIPTIONS DIVERS 

 

Les matériaux destinés à l’exécution des travaux seront de premier choix. L’entrepreneur s’assurera de 

l’état et de la bonne exécution des enduits. Aucune réclamation ultérieure ne sera admise.  

Il sera exécuté le bouchage des trous, si nécessaire un enduit général sera pour obtenir une surface 

parfaitement plane. 

La dernière couche devra couvrir entièrement les autres couches. Aucune plue -value ne sera payée s’il 

fallait exécuter une couche supplémentaire au cas où des marques apparaîtraient. 

L’entrepreneur devra prendre ses précautions pour faire la dernière couche après le raccord des autres 

corps l’état. 

Il signalera en temps utile les raccords à exécuter faute de quoi, ils resteront à sa charge. 

Il devra protéger toutes les parties fragiles, tels que sol, revêtement, sanitaires etc.… 

L’entrepreneur aura à sa charge tous les derniers nettoyages et remettra le chantier en parfait état de 

propreté, les vitres nettoyées et le sol débarrassé de toute tache et détritus. 

 
C- PRECONISATIONS DES TRAVAUX DE PEINTURAGE 

 

1-Travaux préparatoires : 

Décontamination des surfaces à l’aide de solution anticryptogamique pour détruire toute prolifération 

de micro-organismes. Pour cette opération se conformer strictement aux indications du fournisseur du produit 

retenu. Certaines opérations de décontamination doivent être suivies de rinçage, d’autres pas. 

Sondage systématique de l’enduit : les parties « sonnant creux » dont l’épaisseur est inférieure à 20 mm, 

seront systématiquement éliminées. Pour celles d’épaisseur plus forte, le test du marteau permettra de définir la 

conduite à tenir. 

Traitement et reprise des éclats de maçonnerie à l’aide de mortier de chaux. 

Traitement des fissures : pour les micros fissures, aucun traitement préparatoire n’est à faire, elles seront 

directement rebouchées par le revêtement. 

Pour les fissures de faible amplitude (10 /10 mm), il faut procéder à une ouverture au triangle et 

dépoussiérage puis rebouchées par application d’un primaire et de mastic souple. 

Pour les fissures de forte amplitude (de l’ordre de 20/10 mm) ou lézardées, il faut procéder à un 

tronçonnage au disque et dépoussiérage puis appliquer un primaire et un rebouchage au mastic souple de 

première qualité ou compact (mortier de chaux). 

Le tronçonnage des fissures provoquera dans la plupart des cas, une élimination de l’enduit. 

Les reprises seront effectuées à l’aide de mortier de chaux. 

2-Travaux d’apprêt :  

Application d’un fixateur. 

3-Travaux de finition : 

Application d’un revêtement d’imperméabilisation de façade (peinture micro poreuse) à base de polymère (type 

13selon NFP 84403). 

 Les constituants du système proviendront d’un même fabricant,   

 Les applications seront exécutées conformément aux indications de la fiche technique des 

produits employés (consommation, dilution, délais inter couches), en respectant les conditions 

générales de mise en œuvre des revêtements organiques (température et hygrométrie). 



AO 07/DPAI.MEK/BH/2025   

 

20 

 

 

4-Traitement des points singuliers 

 Sur les fissures traitées : pose d’un galon marouflé dans la couche de performance du système 

d’imperméabilisation. 

 Liaison maçonnerie - menuiserie. 

Généralement, le fabricant du système d’imperméabilisation définit ces traitements, qui peuvent présenter des 

variantes par rapport à ce que nous indiquons à titre d’exemple. 

 

D- PRESCRIPTIONS DIVERSES 

 

Avant l’exécution des travaux, l’entrepreneur doit s’assurer de l’état et de la qualité des subjectiles. 

Par conséquence, l’entrepreneur doit soumettre au maître de l’ouvrage pour avis et approbation éventuels le 

descriptif technique des travaux à réaliser, définissant les produits à utiliser, la composition des systèmes, les 

préparations des surfaces, le mode d’exécution et ce, en tenant compte de l’état des supports, leur nature, de la 

destination des produits (intérieurs ou extérieurs) et de l’aspect architectural recherché. 
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CHAPITRE III :DESCRIPTION DES OUVRAGES ET MODE DE REGLEMENT 

 

NOTE :  

L'Entrepreneur sera réputé s'être rendu sur les lieux du chantier, et pris connaissance de toutes les 

difficultés pouvant survenir lors de l'exécution des travaux. 

L'Entrepreneur sera tenu responsable de toutes les dégradations qu'il pourrait occasionner aux 

bâtiments et meubles existants ou à conserver lors de l'exécution de ces travaux. 

Les prix remis par l’entrepreneur comprendront toutes fournitures, pose, préparations parfaite des surfaces et 

d’une façon générale toutes sujétions, aucune réclamation ne sera recevable au titre d’une omission au niveau 

des spécifications techniques détaillées dont l’entrepreneur pourrait se prévaloir pour ne pas exécuter un 

ouvrage sans qu’il ne soit fini pour être remit pour une parfaite exploitation au moment de la réception des 

travaux. 

L’entrepreneur devra avant d’entamer les travaux, par tout moyen et suivant les indications de la maitrise 

d’œuvre, procéder à : 

- la protection des équipements, mobiliers et éléments décoratifs de la mosquée, et les conserver en bon état 

jusqu’à la réception. 

- Isoler le mieux possible la zone de travail du reste de la mosquée, qu’il s’agisse d’une pièce ou 

D’une partie de celle-ci, et en interdire l’accès pendant les travaux (film polyane épais ou similaire).  

 - Assurer une bonne ventilation à l’intérieur de la zone de travail. 

 -Retirer, protéger ou emballer le mobilier et les effets personnels ou les objets d’usage courant, afin d’éviter 

qu’ils ne soient souillés par la poussière. 

  - Bâcher le sol avec un matériau à usage unique (film polyane épais ou autre). 

 

PEINTURE ET VITRERIE 

GENERALITES 

Les prix remis par l'entrepreneur comprendront toutes les fournitures nécessaires, et les sujétions d’exécution 

Les travaux devront être exécutés conformément aux régies de l'art et aux descriptions ci-après. 

L'entrepreneur devra prendre toutes les dispositions qui s'imposent pour la protection des ouvrages des autres 

corps d'état, en particulier les sols, les appareils sanitaires et les appareils électriques. 

L’entrepreneur devra réaliser tous les travaux préparatoires pour l’application de la peinture ou du vernis pour 

un meilleur résultat et une parfaite exécution des diverses peintures ; ceci y compris le traitement des fissures, 

l’application de mortier et d’enduit afin d’éliminer les imperfections des murs, le traitement de bois avec le 

mastic de bois ou toutes autres travaux nécessaire pour obtenir un aboutissement accompli. 

Il devra assurer le nettoyage complet des locaux et notamment des vitres, tant de l'intérieur que de l'extérieur. 

 

1- PEINTURES ETANCHE (AQUAPRIM– VINYLASTRAL ou équivalent pour façade) 

La Façade et les acrotères recevant successivement deux type peinturent la 1er est préparatoire AQUAPRIM 

ou équivalent, puis la 2ème de finitions VINYLASTRAL ou équivalent les deux type de peinture seront 

appliquer sur un enduit de ciment existant et bien traité proprement avec un enduit façade (après avoir 

éliminé toutes irrégularités et imperfections). 

 

CONDITIONS ET MÉTHODES D'APPLICATION 

 

Le présent article concerne l’application d’une nouvelle peinture sur enduit. Brossage énergique à la brosse 

chiendent des enduits afin d'enlever toutes les parties non adhérentes (sablonneuses ou autres) 

1. Une couche d’AQUAPRIM dilué à 5% d'eau passé à la brosse. 

2. Une couche de VINYLASTRAL pur non dilué avec teinte1. 

3. Une couche supplémentaire de VINYLASTRAL pur non dilué avec teinte 2, 
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Ouvrage compté à la surface plane réelle tous vides déduits, sans plus-value pour petites parties .Le prix 

comprend toutes sujétions de fourniture, préparation, ponçage, échafaudage, finition et teintes ; 

Matériel d’application : rouleau ou pistolet. 

Limite d’application : Ne pas appliquer sur supports condensant ou gelés par température inférieure à 5°C, ni 

par humidité relative supérieure à 70%. 

N.B :LES COULEURS DES COUCHES SERONT SUIVANT LE CHOIX DU MAITRE D’OUVRAGE  

Ouvrage payé au mètre carré, au prix……………………………………………………………N° 1 

 

2- PEINTURE ETANCHE (ASTRAFLEX ou équivalent pour terrasses) 

CONDITIONS ET MÉTHODES D'APPLICATION 

1. La terrasse doit être propre, sèche et débarrassée de toute trace de graisse ou de saleté  

2. ses fissures traitées par des enduits compatibles au support et La terasse reprise des revêtements dégradés. 

3. Appliquer une première couche diluée à 5% maximum Laisser sécher pendant 24 heures minimum.  

4. Appliquer 2 couches non diluée avec un intervalle minimum de 24 heures 

Ne pas appliquer sur supports condensant ou gelés par température inférieure à 5°C, ni par humidité relative 

supérieure à 70%. 

N.B : LES COULEURS DES COUCHES SERONT SUIVANT LE CHOIX DU MAITRE D’OUVRAGE  

Ouvrage payé au mètre carré, au prix……………………………………………………………N° 2 

 

3- PEINTURES (AQUAPRIM– VINYLASTRAL ou équivalent intérieure sur murs et 
plafonds 

 

Les mures intérieures recevant aussi deux types de peinturent la 1er est préparatoire AQUAPRIM ou 

équivalent, puis la 2ème de finitions VINYLASTRAL ou équivalent les deux type de peinture seront appliquer, 

sur enduit de ciment existant et bien traité exécutée comme suit : 

 

1. Egrenage – Brossage – Epoussetage. 

2. Le traitement des fissures par des enduits compatibles au support. 

3. La reprise des revêtements muraux dégradés. 

4. Impression constituée par une couche d'impression type AQUAPRIM ou équivalent diluée à 5% 

passée à la brosse. 

5. Application de deux couches de VINYLASTRAL ou équivalent, la 1ère diluée à 5% maximum et la 

2ème pur non diluée, croisées, passés au rouleau, en respectant un temps de séchage de trois heures 

minimum entre chaque couche. 

Cette peinture sera payée au mètre carré, réel, tous vides déduits, y compris fournitures, façon, échafaudages, 

main d'œuvre et toutes sujétions. 

Ouvrage payé au mètre carré, au prix……………………………………………………………N° 3 

 

4- PEINTURE ASTRALINE ou équivalent LAQUEE SUR BOIS 

Exécutées en deux à trois couches. Teinte à soumettre pour l’approbation à la maîtrise d’œuvre. 

1. Brûlage des nœuds résineux à la lampe à souder et isolation à la gomme laquée. 

2. Ponçage très soigné des menuiseries. 

3. Application d’une couche 1 couche de FORMOPRIM puis Ratissage au STOPASTRAL si 

nécessaire ou équivalent. 

4. Après 24 heures de séchage, Application de 2 Couches d'ASTRALINE ou équivalent. Avec un 

intervalle de 24 heures minimum pour chaque couche 

Ouvrage payé au mètre carré sans plus-value pour petites parties ou rechampissage, y compris toutes 

fournitures et toutes sujétions d’exécution, suivant le mode métré, décrit ci-après. 

Ouvrage payé au mètre carré, au prix……………………………………………………………N°4 
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5- PEINTURE ASTRALINE ou équivalent LAQUEE SUR MENUISERIE METTALIQUE 

Sur menuiserie métallique et ferronneries intérieures et extérieures. 

Teinte à soumettre pour approbation à la maîtrise d’œuvre. 

1. Brossage à brosse métallique et ponçage à la toile émeris, le métal devant être parfaitement 

décalaminé, dérouillé et dégraissé. 

2. Application de 2 Couches de PRIMAIRE V750 avec un intervalle de 24 heures minimum pour 

chaque couche  

3. Après 24 heures, Application de 2 Couches d'ASTRALINE ou équivalent. Avec un intervalle de 

24 heures minimum pour chaque couche 

Ouvrage payé au mètre carré sans plus-value pour petites parties ou rechampissage, y compris grattage, toutes 

fournitures et toutes sujétions d’exécution, suivant le mode métré, suivant. 

Ouvrage payé au mètre carré,au prix……………………………………………………………N° 5 

 

6- VERNIS V.704 SUR BOIS ASTRAL ou équivalent 

Réalisé comme suit :  

1. Ponçage et nettoyage très soigné de toutes les surfaces à vernir. 

2. Lavage au White Spirit si nécessaire  

3. Application 1 Couche de VERNIS EXTERIEUR V.704dilué à 10 %.  

4. Après 24 heures, ponçage léger des surfaces. 

5. Application 3 Couches de VERNIS EXTERIEUR V.704 non diluées à 24 heures d'intervalle avec 

égrenage de la 2ème couche. L’épaisseur finale doit être de l'ordre de 150 microns  

Ouvrage payé au mètre carré sans plus-value pour vernis teinté ou pour petites parties ou rechampissage sans 

aucune dilution teinté au choix du maitre d’ouvrage ; qualité ébénisterie. 

y compris toutes fournitures et toutes sujétions d’exécution, suivant le mode métré, stipulé dans le DGA. 

Ouvrage payé au mètre carré, y compris toutes sujétions. 

Ouvrage payé au mètre carré,au prix……………………………………………………………N°6 

 

7- PEINTURE ASTRALINE ou équivalent LAQUEE SUR MUR pour WC 

1. Egrenage – Brossage – Epoussetage. 

2. Le traitement des fissures par des enduits compatibles au support. 

3. La reprise des revêtements muraux dégradés 

4. Ponçage très soigné des mures. 

5. Application d’une couche de (PRIMOREX - AQUAPRIM) ou équivalent. 

6. Après 24 heures de séchage, Application de 2 Couches d'ASTRALINE ou équivalent. Avec un 

intervalle de 24 heures minimum pour chaque couche  

Ouvrage payé au mètre carré sans plus-value pour petites parties ou rechampissage, y compris toutes 

fournitures et toutes sujétions d’exécution, suivant le mode métré, décrit ci-après. 

Ouvrage payé au mètre carré,au prix……………………………………………………………N° 7 
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CHAPITRE IV : BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF 
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Page 25 et dernier 

Appel d’Offres N 07/DPAI.MEK/BH/2023 

TRAVAUX DE PEINTURE DES MOSQUEES SITUEES A LA PREFECTURE DE 

MEKNES  

AL OULFA QUARTIER AL MENZEH- ZAHOUA Meknes. (code :61066108) 

ANOUR A AIN AARMA-COMMUNE AIT WALLAL –Meknès (code : 61065413) 

KITANE A NOUVEAUX QUARTIER BASSATINE -Meknes. (code :61065510) 

HAJ KADOUR A HAJ KADOUR CENTRE Meknès. (code :61065837) 

AL FADILIA A LOT FADILIA ROUTE SEFITA Meknès. (code :61066039) 

2ème TOLAL A QUARTIER SAAD ALLAH TOLAL Meknès. (code :61065556) 

 

* 

 

 

 

Appel d’offres ouvert N 07/DPAI.MEK/BH/2023en séance publique  

Sur offres de prix en vertu de l'alinéa 2, paragraphe 1 de l'article 33 et de l'alinéa 3, 

paragraphe 3 de l'article 34 De l’arrêté du ministre des habous et des affaires 

islamiques n° 13.258 du 6 Dou al Quiida 1434 (13 septembre 2013) fixant le système 

des marchés de travaux, de fournitures et de services que conclue l’administration 

des habous au nom des habous générales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présenté par Mr le Délégué provinciale des 

affaires islamiques de Meknès : 
Lu et accepté par l’Entrepreneur : 

 

 

 

 

Meknès Le ………………..…………… 

 

 

 

 

Meknès Le ………………..…………… 

 


